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Titre du cours - Course title
Le cadre juridique des politiques environnementales
Type de cours : Séminaire
Langue du cours/Language of instruction : français

Enseignant(s) – Professor(s)
GEYNET-DUSSAUZE Chloë
Maître de conférences, Droit public
Contact : chloe.geynet-dussauze@sciencespo-lille.eu 

Résumé du cours – Objectifs - Course description – Targets

Ce séminaire a pour objectif principal de permettre l’acquisition d’une culture juridique environnementale globale, via une analyse du cadre juridique général des politiques environnementales. Au-delà de l’étude des principales sources du droit de l’environnement, cet enseignement a vocation à familiariser l’étudiant aux problématiques juridiques concrètes dans ce domaine. Comment se traduit, en pratique, le principe pollueur-payeur ? Qui peut être considéré comme responsable en cas d’atteinte avérée à l’environnement ? Plus encore, la nature peut-elle et doit-elle avoir des droits ? À travers le prisme environnemental, il s’agira ainsi indirectement de tester les vertus ainsi que les limites du droit face aux défis posés par l’urgence de la transition écologique. Plusieurs professionnels interviendront au fil du séminaire (notamment des membres de la Convention citoyenne pour le Climat) pour comprendre la difficulté qui peut exister à transformer une exigence écologique en règle juridique. 

Evaluation - Assessment

Tout au long du cours, des exercices seront organisés sous forme de débats. Il s’agira, par exemple, d’analyser les « meilleurs moyens » de construire la norme environnementale pour la rendre plus légitime et donc plus facilement acceptable : faut-il s’en remettre uniquement aux parlementaires ? Doit-on désormais privilégier l’organisation d’une convention citoyenne ? Faut-il organiser un débat public ? Un référendum ? Ou bien s’en remettre à des institutions ad hoc comme le Haut Conseil pour le climat ? Lors de la séance finale, les étudiants incarneront des députés et des sénateurs chargés de transformer des propositions de la Convention citoyenne pour le climat en dispositions législatives. 

Plan – Séances - Course outline

PARTIE I : LES SOURCES DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT
SECTION I : Les sources supra-nationales
§I : Les sources internationales
§II : Les sources européennes
SECTION II : Les sources internes
§I : La constitutionnalisation de la préservation de l’environnement
§II : L’importance des normes infra-constitutionnelles dans la préservation de l’environnement
SECTION III : Le rôle croissant des juges
§I : Les juges ordinaires
§II : Les juges constitutionnels

PARTIE II : LES PRINCIPES ET LES RÈGLES DÉCOULANT DU DROIT DE L’HOMME À L’ENVIRONNEMENT : QUELLES CONSÉQUENCES EN PRATIQUE ?
SECTION I : Le principe de prévention
SECTION II : Le principe de précaution
SECTION III : Le principe pollueur-payeur (PPP)
SECTION IV : Le droit à l’information et à la participation

PARTIE III : POLLUTIONS ET DÉCHETS
SECTION I : L’air
SECTION II : L’eau
SECTION III : Le sol

PARTIE IV : BIODIVERSITÉ
SECTION I : Définition juridique
SECTION II : Enjeux juridiques concrets : faut-il personnaliser la nature et ses éléments ? 
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